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Le sort de l'année scolaire décidé aujourd'hui en Conseil des ministres

Le confinement
ciblé

Par Mohamed Habili

Aquatre jours du 14 mai,
fin de la deuxième pério-
de de confinement chez

nous, la probabilité qu’une
levée partielle de celui-ci soit
annoncée dans les heures qui
viennent va s’affaiblissant à
mesure, au vu du nombre des
nouvelles contaminations qui
pour sa part ne décroît pas,
bien au contraire. Il était à 120
cas par jour il y a une semaine,
il s’est approché depuis des
200, il est vrai à petits pas et
parfois des reculs mais au
total avec une certaine
constance. Avant-hier, il était à
187, ce qui laisse envisager la
possibilité qu’il atteigne ce
palier fatidique dans les pro-
chains jours, peut-être même
avant le 14. La particularité de
l’Algérie dans sa région, c’est
qu’elle a été jusqu’à présent le
seul pays à avoir fait refermer
des commerces peu de jours
seulement après avoir autorisé
leur réouverture, le nombre
des nouveaux cas s’étant sen-
siblement accru dans l’inter-
valle. Nul doute que cette pre-
mière expérience malheureu-
se de  déconfinement va peser
dans la suite des opérations. Il
va sans dire que  les autorités
prendront leurs précautions
pour qu’elle ne se renouvelle
pas. Elles ne seront pas les
seules dans ce cas : leurs
homologues tunisiens et
marocains, et d’autres encore
peut-être, en auront tiré
quelque profit elles aussi. On a
pu constater  en effet que dans
une situation de crise sanitaire
globale, les Etats ne ressen-
tent aucune gêne à apprendre
les uns des autres, dans les
bonnes choses comme dans
les mauvaises. 
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Le ministre de la Santé, Abderrahmane Benbouzid, annonce la reprise progressive 
des activités chirurgicales et médicales suspendues en raison du coronavirus. Lire page 2
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Par Louiza Ait Ramdane

A
près près de deux mois
d’arrêt, afin de se
consacrer à faire face
au coronavirus,  l’activi-

té dans des hôpitaux devrait
donc reprendre de façon pro-
gressive. 

Ainsi, le ministre a appelé
tous les confrères dans les hôpi-
taux pour reprendre progressive-
ment le travail, tout en leur rap-
pelant à poursuivre le respect de
toutes les mesures préventives
décidées dans le cadre de la
lutte contre le nouveau coronavi-
rus. 

La lutte contre le coronavirus
a fait presque oublier les autres
maladies encore plus graves
comme le diabète, l’hyperten-
sion ou les maladies cardiaques,
le cancer, les troubles psychia-
triques ... L’état de santé de ces
malades se dégrade de plus en
plus en l’absence d’un suivi de
traitement et la non prise en
c h a r g e d a n s l ’ i m m é d i a t .
L’urgence est donc de s’occuper

de cette catégorie de malades
qui risque d’enregistrer une sur-
mortalité dans les jours à venir. 

Le ministre de la Santé le
reconnaît. D’ailleurs, la reprise
de l’activité dans les hôpitaux est
motivée, selon lui, par le fait que
plusieurs patients, dont des cas
urgents, ont été impactés à
cause de l’arrêt de travail dans
certains services médicaux. Mais
maintenant que la situation com-
mence à s’améliorer, soutient-il,
nous demandons à tous les
hôpitaux de reprendre le travail
car plusieurs malades ont besoin
de soins, a-t-il encore lancé.  «De
nombreux malades qui souffrent
de maladies chroniques nécessi-
tant des consultations en interne
ne peuvent pas se rendre à l’hô-
pital, car la plupart des services
sont fermés, en dehors de ceux
dédiés au coronavirus», note le
ministre.   Pour le ministre de la
Santé,  la situation épidémiolo-
gique actuelle permet un retour
progressif à la reprise normale
des activités. «La situation
actuelle après deux mois passés

commence à s’améliorer», grâce
au respect des instructions pré-
ventives et aux efforts des
experts au niveau du Comité
scientifique de suivi de l’évolu-
tion du Covid-19. S’exprimant en
marge de la rencontre quotidien-
ne avec la presse, consacrée à
l’évolution de la maladie en
Algérie, le ministre a indiqué
qu’au niveau de son départe-
ment «nous avons repris norma-
lement le travail, les dossiers mis
sous le coude provisoirement
sont  rouverts». 

Auparavant, le ministre de la
Santé a donné, lors d’une
réunion avec les cadres de l’ad-
ministration centrale, des orien-
tations pour la relance des pro-
grammes et campagnes de
santé y compris ceux destinés à
la lutte contre la propagation de
la pandémie de coronavirus.
Pour les personnes atteintes de
cancer, le ministre de la Santé a
insisté sur l’activation de la
numérisation des rendez-vous
de radiothérapie, en établissant
un équilibre entre les services du

nord et ceux du sud du pays
pour l’optimisation de la prise en
charge de ces malades. Aussi,
Benbouzid a mis l’accent sur la
relance de leurs activités et la
réhabilitation de certains établis-

sements de santé de proximité,
pour améliorer la prise en charge
des malades, rapprocher davan-
tage la santé du citoyen et
désengorger les grands hôpi-
taux. L. A. R.

Une bouffée d'oxygène pour les malades
en attente de soins

Le Pr Benbouzid annonce la reprise du travail dans les hôpitaux
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Par Mourad Hadjersi  

«Les Chinois ne mentent pas
plus que les Français»,

c’est par cette phrase sibylline
que le professeur marseillais
Didier Raoult a répondu, il y a
quelques jours, à propos d’un
éventuel mensonge de la part
des autorités chinoises sur le
nombre des victimes du virus
Covid-19. Une phrase qui en dit
long sur l’environnement qui pré-
vaut sur la scène mondiale
depuis le début de cette pandé-
mie, un environnement de suspi-
cion, de mensonges, ou dans les
meilleurs des cas, de demi-véri-
tés qu’on essaye de tirer de jour
en jour. 

Pour arriver à ce constat,
comme le professeur Raoult, il
faut être dans le secret des
«dieux», être plein dans la tempê-
te, et c’est son cas, ou prendre le
recul nécessaire pour avoir la
capacité de voir ce qui se passe,
dans le monde, d’une hauteur
olympienne.

En effet, depuis la fin de la
Seconde Guerre mondiale, l’hu-
manité n’a jamais affronté un
phénomène pareil, un ennemi

«commun», invisible, et du coup
le monde donne l’impression
qu’il se retrouve devant une
incertitude jamais connue aupa-
ravant. Du moins, c’est l’impres-
sion qui se dégage ou plus préci-
sément, que certains veulent
imposer aux esprits. En dehors,
des flots d’informations quoti-
diennes avec lesquels les mass-
médias «meanstream» bombar-
dent le citoyen lambda, ce der-
nier se trouve devant un état de
fait qui le dépasse. Pis, les décla-
rations des scientifiques et des
politiques sont en mal d’harmo-
nie, pour ne pas dire qu’elles
sont contradictoires !

Devant ce tableau ubuesque,
les 197 pays, selon le décompte
de l’ONU, qui composent ce
monde, versent, chacun de son
côté, dans une gestion de la pan-
démie selon les paramètres dont
il dispose, une sorte de philoso-
phie simpliste du «chacun pour
soi». Depuis que le virus est sorti
de Chine et s’est propagé en
Europe, devenue par la suite
l’épicentre de la pandémie, le
monde ne sait plus où donner de
la tête, c’est le doute qui s’instal-
le et moult interrogations s’impo-

sent : la communauté internatio-
nale est-elle incapable d’affronter
ce fléau ? Pourquoi certains
pays confinent leurs populations
et d’autres non ? Pourquoi cer-
tains pays sont accusés de men-
tir sur le nombre des victimes (la
Chine aurait minimisé le nombre,
et la Belgique est accusée de le
gonfler en rajoutant les morts de
façon naturelle) ? Pourquoi
l’Afrique, pour laquelle l’OMS
avait prédit une hécatombe, arri-
ve jusqu’à ce jour à s’en sortir,
avec plus au moins de dégâts
pas si catastrophiques, bien que
la majorité des ses pays ont pré-
féré ne pas appliquer un quel-
conque confinement de la popu-
lation ?  Et la liste des question-
nements inhérents à cette
bataille politico-sanitaire risque
d’être longue.

Le jeu

En fait, et en dépit de cet
imbroglio, à un niveau supérieur
de la décision, dans la majorité
des pays, la situation n’est pas si
floue que peuvent penser les
citoyens ordinaires. Les déci-
deurs savent beaucoup de

choses et ne les disent pas, on
est toujours dans les «demi-véri-
tés». Le tout donne l’allure d’un
script préétabli dans lequel tout
le monde doit jouer son rôle sans
pour autant dévoiler ni le contenu
et encore moins la fin de l’histoi-
re, parcque le jeu est ouvert. La
seule règle qui prévaut est que
chacun joue et tente de gagner,
selon ses moyens, une place de
choix dans le monde de demain
qui se dessine aujourd’hui
devant nos yeux.

Le phénomène n’est pas nou-
veau, de tous les temps l’humani-
té et les nations qui la composent
ont appliqué ce que les analystes
appellent communément la théo-
rie des jeux (Game Theory), une
théorie à la base mathématique
et qui s’est développée dans les
sciences sociales et plus encore
dans la politique et la diplomatie.
Pour simplifier le concept, disons
que même les conducteurs
quand ils manœuvrent dans un
trafic intense jouent un jeu de
conduite, les golden boys en
bourse jouent un jeu financier, et
même quand un syndicat d’en-
treprise négocie les salaires joue
aussi de son côté un jeu de

négociation, et un politique lors
d’une l’élection joue un jeu poli-
tique. Même démarche à l’échel-
le d’un pays dans un jeu global
qui implique toutes les forces
internationales et dont l’objectif
final n’est que la quête d’une sor-
tie indemne mais aussi et surtout
savoir manœuvrer et trouver les
bonnes parades pour sortir vain-
queur et gagner un statut parmi
les nations qui vont contribuer
certainement, après la pandémie,
à façonner l’avenir de l’humanité. 

C’est dans ce jeu auquel
s’adonnent les nations aujour-
d’hui, en plein bataille contre le
Covid-19, que l’Algérie devra
trouver sa place en sachant éta-
blir la bonne stratégie et surtout
avoir les bonnes cartes entre les
mains pour espérer gagner la
partie. Un défi qui nécessite des
atouts et des préalables, une
confiance entre gouvernés et
gouvernants, un front intérieur
consolidé, de bons partenaires
(alliés) sur le plan international, et
surtout la souveraineté dans la
prise de décision. On ne joue pas
dans la cour des grands si on ne
l’est pas, tout le reste est jouable.

M. H.  

Quand le monde joue avec un virus

Virus : 6 décès et 189 contaminés en 24 heures
Le bilan s'élève à 5558 cas confirmés

et 494 décès
EN SEULEMENT 24 h, le ministère de la santé à recensé 189

nouveaux cas de Coronavirus, ainsi que 6 nouveaux décès.
Dans son point de presse quotidien, le porte-parole du comité

scientifique chargé du suivi de l’évolution du coronavirus, le Pr
Djamel Fourar a fait savoir que le nombre total de contamination a
atteint 5558 cas, alors que celui des décès a grimpé pour 494
morts. Le porte-parole du comité scientifique a réitéré la nécessité
de respecter les mesures de prévention consistant au confine-
ment. R N

L'Algérie reçoit un nouveau don médical de Chine
L’ALGÉRIE a reçu un nouveau don de la Chine constitué de masques médicaux, de kits de dépis-

tage et de combinaisons de protection, dans le cadre de la lutte contre la pandémie de nouveau coro-
navirus. Le don est constitué de plus de 5 millions de bavettes, 560 000 masques de type FFP2, 100
000 kits de dépistage, 15 000 lunettes de protection et d’autres équipements et combinaisons de pro-
tection. L’ambassadeur chinois s’est dit fier de l’octroi de ce nouveau don qui s’inscrit dans le cadre
des aides chinoises destinées à l’Algérie pour la lutte contre la pandémie, mettant en avant les rela-
tions d’amitié et de fraternité privilégiées entre les deux pays. «La Chine n’oubliera jamais l’aide que lui
a apportée l’Algérie dès l’apparition du coronavirus», a-t-il assuré, réaffirmant la disposition de la Chine
à aider l’Algérie jusqu’a l’élimination de cette épidémie. L. A. R.

Regards Chassé-croisé sue l'échiquier géopolitique

 Le ministre de la Santé, Abderrahmane Benbouzid, annonce 
la reprise progressive des activités chirurgicales et médicales

suspendues en raison du coronavirus. 
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Par Thinhinene Khouchi

L
e Conseil des ministres,
tenu dimanche dernier par
vidéoconférence, avait
décidé, après un débat

approfondi, de former une com-
mission présidée par le Premier
ministre et composée des
ministres de l’Education nationa-
le, de l’Enseignement supérieur et
de la Recherche scientifique, et
de la Formation et de
l’Enseignement professionnels,
laquelle se chargera de formuler
les propositions nécessaires pour
finir l’année scolaire au mieux des
intérêts des élèves et étudiants.
Dans le communiqué sanction-
nant la réunion du Conseil des
ministres, on y lit que «la décision
définitive du devenir des élèves et
des examens de fin d’année ainsi
que le sort de cette année scolai-
re sera décidé ce dimanche 10
mai en Conseil des ministres».
Quelques jours après, la
Commission de l’éducation, de la
formation et de l’enseignement
supérieur de l’Assemblée nationa-
le avait proposé un certain
nombre de suggestions au
ministre de l’Éducation nationale,
Mohamed Oudjaout, afin de sau-
ver la saison académique en
cours. Parmi les trois proposi-
tions, la suggestion la plus impor-
tante était d’annuler les matières
non essentielles de l’examen du
baccalauréat, à condition que
l’examen ait lieu en septembre.
Les propositions prévoyaient éga-
lement de s’appuyer sur une
moyenne de «sauvetage» de 4,5
sur 10 pour le primaire et de 9 sur
10 pour l’enseignement moyen
ainsi que pour les première et
deuxième années du secondaire.
Les propositions comprenaient
également l’annulation de l’exa-
men d’enseignement primaire
«cinquième» et opter pour un pas-
sage avec une moyenne de 4,5
sur 10, en s’appuyant sur les
notes des premier et deuxième tri-
mestres, en plus d’annuler l’exa-

men de l’enseignement moyen
«BEM» et de s’appuyer sur les
notes des premier et deuxième tri-
mestres pour passer à l’enseigne-
ment secondaire. En ce qui
concerne le palier secondaire, la
commission a suggéré que les
moyennes des premier et deuxiè-
me trimestres soient prises en
considération avec l’approbation
d’une moyenne de 9 sur 20 avec
l’examen du baccalauréat propo-
sé en septembre en se basant
dans les sujets sur les cours et
leçons des premier et deuxième
trimestres. Les propositions de la
Commission de l’éducation, de la
formation et de l’enseignement
supérieur de l’Assemblée nationa-
le sont similaires à celles propo-
sées par les syndicats de
l’Education lors des réunions
tenues au siège du ministère de
l’Education les 27, 28 et 29 avril
derniers. En effet, en marge de sa
réunion avec le ministre, le secré-
taire général du Syndicat national
des travailleurs de l’éducation,
Abdelkrim Boudjenah, avait
déclaré qu’il était proposé de
réduire la moyenne requise pour
le passage à la classe supérieure
à 9/20 pour le CEM et lycée, et à

4/10 pour l’école primaire, préci-
sant que ces mesures proposées
seraient exceptionnelles en rem-
placement de la session de rattra-
page qui offrait une deuxième
chance aux élèves de passer en
classe supérieure. Tandis que
pour l’examen qui sanctionne le
parcours scolaire des élèves
avant d’intégrer l’enseignement
supérieur, le baccalauréat en l’oc-
currence, Boudjenah a indiqué
qu’il était proposé de retirer le troi-
sième trimestre du programme

scolaire dédié aux élèves qui pas-
seront cette examen, car les
cours n’ont pas été dispensés.
Pour sa part, le secrétaire général
de la Fédération nationale des
travailleurs de l’éducation, Ferhat
Chabekh, a indiqué qu’il était pro-
posé de terminer les leçons non
dispensées au cours du mois de
septembre, pour tous les cycles
de l’enseignement, ajoutant qu’il
a été proposé de calculer les deux
trimestres uniquement pour l’exa-
men du BEM et celui de la 5e AP.
Les autres syndicats de
l’Education proposent, dans ce
sens, d’annuler les examens de 5e

AP et du BEM, suggérant de cal-
culer les moyennes des premier
et deuxième trimestres pour les
écoliers qui passeront au CEM et
les collégiens qui passeront au
lycée. Alors que pour le baccalau-
réat, les organisations syndicales
préconisent de le repousser à une
date incluse entre fin septembre
et début octobre. Enfin, Sadek
Dziri a indiqué que «dans l’éven-
tualité où une décision serait prise
de rouvrir les écoles, nous suggé-
rons ici que l’affaire soit limitée
aux niveaux moyen et secondaire,
en prenant toutes les mesures de
précaution, telles que la stérilisa-
tion des écoles, la distanciation
sociale et le port de masques». 

Le sort de l’année scolaire décidé
aujourd’hui en Conseil des ministres 
Une semaine après les réunions du ministre de l'Education avec les partenaires sociaux et les

associations des parents d'élèves, le sort de l'année scolaire en cours ainsi que celui des
examens de fin d'année et la reprise des cours sera décidé aujourd'hui en Conseil des ministres. 

Education nationale 
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Conseil des ministres
Le Président Tebboune préside

aujourd’hui une réunion exceptionnelle 
Le président de la République, chef suprême des Forces armées,

ministre de la Défense nationale, Abdelmadjid Tebbboune, préside-
ra aujourd’hui une réunion exceptionnelle du Conseil des ministres,
indique, hier, un communiqué de la Présidence de la République.
«Le Conseil des ministres tiendra dimanche matin le 10 mai 2020
une réunion exceptionnelle sous la présidence de M. Abdelmadjid
Tebboune, président de la République, chef suprême des Forces
armées, ministre de la Défense nationale», précise le communiqué.
Cette réunion sera consacrée à la poursuite de l’étude et l’adoption
du projet de la loi de finances complémentaire (LFC) de l’année
2020, et aux mesures prises pour la réorganisation de la fin de l’an-
née scolaire et universitaire en cours. R. N.

Le pétrole a fini en hausse
avant-hier, une semaine de

progression marquée, les
acteurs du marché misant sur un
retour de la demande en énergie
avec la multiplication des
mesures d’assouplissement du
confinement et saluant la baisse
de la production aux Etats-Unis.
A Londres, le baril de Brent de la
mer du Nord pour livraison en
juillet s’est apprécié de 1,51 dol-
lar, ou 5,1 %, pour clôturer à
30,97 dollars, s’affichant ainsi en
hausse de 17 % sur la semaine.
Avant-hier, les cours de l’or noir
sont repartis de l’avant. Ainsi, sur
le Nymex, le baril de brut léger
américain (WTI), qui pour la pre-
mière fois depuis février a enre-
gistré sa deuxième semaine
consécutive de hausse, a bondi
de 5,1 % à 24,74 dollars pour
livraison juin, portant ses gains
sur la semaine à 25 %. Le baril
de Brent de la mer du Nord
d’échéance juillet a, quant à lui,

également progressé de 5,1 %
pour finir la semaine à 30,97 dol-
lars et a repris 17 % sur la semai-
ne. Un raffermissement des prix
du pétrole qu’analystes et
experts considèrent comme
conséquences des décisions
mondiales pour un dé-confine-
ment des populations laissant
ainsi présager une reprise de la
consommation de brut tant pour
certaines industries pétrolières
mais surtout celles des activités
de transport. Parallèlement, en
matière d’offre, les compagnies
pétrolières nord-américaines
réduisent leur production plus
rapidement que ne le pré-
voyaient les responsables de
l’Opep et les analystes. A New
York, le baril de «light sweet
crude» (WTI), référence améri-
caine du brut, a grimpé de 1,19
dollar, ou 5,1 %, à 24,74 dollars
le baril, prenant ainsi environ 
25 % sur la semaine. «Le pétrole
est en train bondir sur des

attentes amélioration de la
demande. Il y a des pousses
vertes, mais je pense que le mar-
ché devra les voir s’élargir et se
prolonger pour soutenir la repri-
se», a, à ce propos, affirmé
Lachlan Shaw, responsable de la
recherche sur les matières pre-
mières à la National Australia
Bank à Melbourne. «Les réduc-
tions de l’offre annoncées, en
particulier en Amérique du Nord,
donnent également confiance au
marché», enchaînera-t-il. En
effet, des données ont montré
mercredi dernier qu’aux Etats-
Unis, plus gros producteur mon-
dial d’or noir, la chute des cours
et les mesures de confinement
ont fait plonger le nombre de
puits en exploitation. Les USA
avaient encore réduit la semaine
dernière le volume de pétrole
extrait chaque jour dans le pays
de 200 000 barils. Et cette 8e

semaine de baisse consécutive
devrait se confirmer dans les

prochaines semaines, puisque
selon des chiffres dévoilés avant-
hier par la société de services
pétroliers Baker Hugues, le
nombre de puits en préparation
a encore beaucoup reculé : il y
avait 292 forages de puits de
pétrole en cours cette semaine
contre 325 la semaine précéden-
te et 805 à la même époque l’an
dernier. Le 13 mars dernier
(avant que le Covid-19 n’affecte
fortement l’activité aux Etats-
Unis), le nombre de forages
actifs était encore de 683, et à la
fin 2019 il était de 885. En outre,
dans un contexte de tensions
croissantes entre Washington et
Pékin concernant l’origine de la
pandémie de Covid-19, l’annon-
ce d’une reprise prochaine des
négociations commerciales
entre les deux premières puis-
sances mondiales soutient éga-
lement le baril de brut.
«L’apparente désescalade des
hostilités commerciales poten-

tielles qui a suivi l’appel télépho-
nique entre les Etats-Unis et la
Chine a vu un retour du senti-
ment haussier», a souligné ainsi
Jeffrey Halley, analyste de mar-
ché chez OANDA. 

Pour rappel, les prix du pétro-
le ont connu une chute histo-
rique courant avril, due à l’effon-
drement de la demande et à la
s u r a b o n d a n c e d e l ’ o f f r e .
L’Organisation des pays expor-
tateurs de pétrole (Opep) et ses
principaux partenaires, réunis au
sein de l’Opep+, se sont accor-
dés le 12 avril dernier sur une
réduction de leur production de
9,7 millions de barils par jour
(mbj) sur deux mois, une mesure
exceptionnelle qui est entrée en
vigueur le 1er mai passé.

Lynda Naili

Profitant des mesures de déconfinement
Une trajectoire en hausse pour le pétrole

Le confinement
ciblé

Suite de la page une

Dès lors qu’une mesure
semble donner chez
l’un de bons résultats,

les autres ne tardent pas
l’adopter à leur tour. Ils s’en
gardent bien si par contre
pour une raison quelconque
elle a échoué, si elle a relancé
l’épidémie au lieu de la ralen-
tir. Sans le confinement chi-
nois, pas de confinement
ailleurs. De même, c’est le
déconfinement chinois qui se
trouve être à l’ordre du jour
dans le reste du monde. Ou
plutôt une variante édulcorée
de la forme qu’il a prise en
Chine, de même d’ailleurs que
c’est un confinement nette-
ment moins rigoureux que
celui auquel elle a recouru
elle-même qui a été mis en
place ailleurs dans le monde.
De peur probablement que
leurs concitoyens, qui déjà
n’observent que modérément
les règles de confinement,
n’en concluent hâtivement
que son temps est bel et bien
fini, les pouvoirs publics tuni-
siens ont évité soigneusement
d’utiliser le terme de déconfi-
nement en prenant les pre-
mières mesures allant pour-
tant en ce sens. Ils lui ont pré-
féré celui de «confinement
ciblé», ce qui dit assez qu’ils
abordent avec beaucoup de
crainte la phase de désarme-
ment. Et pour cause, il est
bien plus délicat et dangereux
de déconfiner que de confiner.
Il est possible de durcir un
confinement si dans sa forme
actuelle il s’avère peu protec-
teur. On ne peut que revenir
sur un déconfinement si
d’aventure il tend à faire repar-
tir la contamination. Chez nos
voisins européens la pruden-
ce et la vigilance sont tout
autant les maîtres mots du
moment. C’est demain que la
France aborde le déconfine-
ment. Mais un déconfinement
armé jusqu’aux dents, pour
ainsi dire. Pour ne pas encou-
rager les Français à se
répandre dans les rues pour y
fêter leur libération, leurs auto-
rités ont multiplié les mesures
de dissuasion bien plus que
les incitations à renouer avec
l’activité. On sent bien que les
consignes données aux forces
de l’ordre sont pour étouffer
toute tentative de déborde-
ment. Elles aussi auraient pu
parler de confinement ciblé. 

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Yanis G.

«E
n application de
des dispositions
de l’article 8 du
décret présiden-

tiel du 8 décembre 2011, modi-
fié, fixant la composition, l’orga-
nisation et les modalités de
fonctionnement de l’Office cen-
tral de répression de la corrup-
tion, cet arrêté a pour objet de
fixer le nombre de fonction-
naires relevant du ministère des
Finances mis à la disposition de
l’Office central de répression de
la corruption», précise la même
source. 

Selon l’article 8 du décret
présidentiel de décembre 2011,
«le nombre d’officiers, d’agents
de police judiciaire et de fonc-
tionnaires mis à la disposition
de l’Office est fixé par arrêté
conjoint du ministre des
Finances et du ministre concer-
né».

A cet effet, le nombre de
fonctionnaires relevant du
ministère des Finances mis à la
disposition de l’Office central
de répression de la corruption,
a été fixe à 15, selon l’arrêté
signé conjointement par le
ministre de la Justice, garde
des Sceaux, Belkacem
Zeghmati, et celui des
F inances , Abde r rahmane
Raouya. 

Il s’agit de cinq fonction-
naires relevant de l’Inspection
générale des finances, deux de
la direction générale du
Domaine national, deux de la
direction générale du Trésor,
deux de la direction générale
de la Comptabilité, deux la
direction générale des
Douanes et deux fonctionnaires
de la Direction générale des
Impôts. 

L’OCRC a été créé en vertu
des dispositions de la loi n° 06-
01 du 20 février 2006, modifiée
et complétée, relative à la pré-
vention et à la lutte contre la
corruption. 

Dans son article 24 bis, il est
institué un Office central de
répression de la corruption
chargé d’effectuer des
recherches et des enquêtes en
matière d’infractions de corrup-
tion et des infractions qui leur
sont connexes. 

Les infractions prévues par
la présente loi relèvent des juri-
dictions à compétence éten-
due. L’OCRC a été créé pour
consolider les instruments de
lutte contre la corruption et les
différentes formes d’atteintes à
l’économie nationale et aux
deniers publics. Il est composé
d’officiers et d’agents de la poli-
ce judiciaire, détachés par les
services du ministère de la
Défense nationale et du minis-
tère de l’Intérieur et des
Collectivités locales, ainsi que
d’agents publics aux compé-
tences avérées en matière de
lutte contre la corruption. 

Y. G./APS

Répression de la corruption 

15 fonctionnaires des Finances 
mis à la disposition de l’OCRC 

L’avant-projet de révision de la
Constitution, dont la moutu-

re a été dévoilée jeudi dernier par
la présidence de la République,
porte dans son axe relatif à «la
justice constitutionnelle : garantir
la primauté de la Constitution»
sur la consécration de la Cour
constitutionnelle aux lieu et place
du Conseil constitutionnel. L’axe
IV compte cinq propositions s’ar-
ticulant autour du passage du
Conseil constitutionnel à une
Cour constitutionnelle «à
l’exemple des tendances interna-
tionales, en vue d’asseoir un
contrôle plus harmonieux tout en
apportant plus d’indépendance à
l’institution», précise le document.
Le comité d’experts en charge de
formuler des propositions pour
l’élaboration d’un projet de
Constitution consensuelle, a eu à
observer, dans ce sens, le «faible
nombre de lois ordinaires défé-

rées au contrôle du Conseil
constitutionnel, élargi à partir de
1996 lorsque la Constitution a éta-
bli la règle de la saisine obligatoi-
re concernant les lois
organiques». Il a souligné égale-
ment que, lors de la révision
constitutionnelle de 2016, un
contrôle de type subjectif a été
introduit par la reconnaissance
aux particuliers de soulever par
voie d’exception devant la justice
l’inconstitutionnalité d’une dispo-
sition législative. «La combinaison
de ces deux modes de contrôle a
conduit le comité à proposer le
passage du Conseil constitution-
nel à une Cour constitutionnelle»,
a-t-il été expliqué.

L’institution d’une Cour consti-
tutionnelle suppose, de l’avis du
comité, un révision de sa compo-
sante ainsi que le mode de dési-
gnation de ses membres, dont
quatre seront nommés par le pré-

sident de la République, deux
désignés par le président de
l’Assemblée populaire nationale
et deux autres par le président de
Conseil de la Nation parmi les
personnalités non parlementaires
et non affiliées à des partis poli-
tiques. La composition de la Cour
comprend, entre autres, selon les
propositions du comité, quatre
magistrats élus par leurs pairs.
Les autres propositions portent
sur l’extension de la compétence
de la Cour constitutionnelle au
contrôle des ordonnances et à la
conventionalité des lois, la consé-
cration du contrôle a posteriori de
la Cour constitutionnelle sur les
ordonnances et les règlements et
la reconnaissance du droit de sai-
sine aux instances compétentes
aux fins de demander un avis
interprétatif des dispositions
constitutionnelles. En ce qui
concerne les attributions de la

Cour constitutionnelle, l’avant-
projet de révision de la
Constitution a proposé que la
question prioritaire de la constitu-
tionnalité soit étendue aux règle-
ments, considérant, par là même,
qu’il était «nécessaire» que le pré-
sident de la République «soumet-
te à la Cour pour avis les actes
pris dans l’exercice de ses com-
pétences durant l’état d’excep-
tion». S’agissant enfin de la ques-
tion de la prestation de serment
des membres de la Cour devant
le président de la République, le
comité n’a pas jugé opportun de
la laisser figurer dans le texte
constitutionnel. La proposition de
la supprimer est fondée, selon la
mouture de révision de la
Constitution, sur le fait que les
actes du président de la
République «sont justiciables du
contrôle de constitutionnalité». 
Hani Y.

Une large opération de nettoiement et
de désinfection des espaces publics

de la commune de Ghardaïa a été lancée
dans la nuit de vendredi à samedi, dans le
cadre des mesures préventives de lutte
contre la propagation du nouveau
Coronavirus (Covid-19). Menée par les ser-
vices de la commune en collaboration
avec la Protection civile, les services de
sécurité (police, gendarmerie) les autorités

locales, les élus, la société civile, cette
opération est vivement saluée par les habi-
tants de la ville de Ghardaïa. Equipées de
moyens matériels conséquents, des
équipes d’intervention de la Protection civi-
le spécialisées dans la lutte contre les
risques biologiques et d’épidémies, des
équipes de la gendarmerie ainsi que la
Sûreté nationale, ont exécuté durant toute
la soirée le nettoiement, la désinfection et

l’aseptisation des lieux et objets suscep-
tibles de constituer des vecteurs de propa-
gation de la pandémie de coronavirus.
«Nous menons cette opération de désin-
fection en parfaite coordination avec l’en-
semble des autorités sécuritaires afin de
laver à grande eau et désinfecter les
espaces publics, les voiries, les trottoirs,
voire les portes, façades et garages d’im-
meubles», a expliqué à l’APS le président
de l’Assemblé populaire communale
(APC) de Ghardaïa, Omar Fekhar.  «Outre
la collecte des ordures qui fait partie de ses
prérogatives, la commune est également
mobilisée en cette période marquée par la
pandémie de coronavirus, pour la désin-
fection des espaces publics pour endiguer
le risque de propagation de ce virus», a-t-il
souligné. «Des actions de désinfection se
multiplient à la faveur d’initiatives menées
également par les acteurs de la société

civile dans les différents quartiers et ksour
de la commune de Ghardaïa», a ajouté M.
Fekhar, précisant que la culture de stérili-
sation et les comportements d’hygiène et
distanciation gagnent en importance
auprès des citoyens, qui accordent désor-
mais davantage d’intérêt à des gestes
basiques (se laver les mains fréquemment,
le port de masque buccal et bavette). Avec
le concours des institutions étatiques, le
tissu associatif et les services de cette col-
lectivité, la campagne de désinfection
complète de l’ensemble des espaces
publics et autres établissements est
menée de manière quotidienne. «L’objectif
de cette action est de sécuriser la santé
des citoyens tout en assurant la sécurité,
aussi bien des agents de nettoiement que
les agents de sécurité chargés de l’appli-
cation du confinement sanitaire partiel», a
soutenu le président de l’APC. O. N.

Covid-19

Désinfection des espaces publics de la commune de Ghardaïa   
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Coronavirus à Ain Defla
533 personnes arrêtées pour non-respect du confinement

LES SERVICES de sécurité de Ain Defla ont arrêté, du 1er au 7 du mois en cours,
533 personnes ayant transgressé les mesures liées au confinement sanitaire partiel
instauré suite à la propagation du coronavirus, a-t-on appris vendredi de la cellule de
communication de la sûreté de wilaya. Les arrestations ont donné lieu à l’application
des procédures réglementaires à l’encontre de 469 des personnes arrêtées et 32 per-
mis de conduire ont été saisis de même que 77 véhicules et cyclomoteurs. M. L.

 Le nombre de fonctionnaires relevant du ministère des Finances, mis à la disposition de l'Office central de
répression de la corruption (OCRC) a été fixé par un arrêté interministériel, publié au «Journal officiel» n° 26.

Mouture de révision de la Constitution 

Consécration de la Cour constitutionnelle au lieu du Conseil constitutionnel
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 La production
automobile au Brésil a
chuté de 99,3 % au
cours du mois d'avril et
ce, par rapport à la
même période en 2019,
en raison de la
fermeture de la quasi-
totalité des usines pour
faire face à la pandémie
de Covid-19, a indiqué,
hier, l'Association des
industriels brésiliens
(Anfavea). Selon
l'Anfavea, ce résultat
mensuel est le pire de
l'histoire du pays et
montre le fort impact
du coronavirus sur
l'industrie qui a
commencé à reprendre
progressivement ses
activités avec la
réouverture de certaines
unités.

Par Amel T.

C
ôté emploi, les
constructeurs auto-
mobiles ont suspen-
du les contrats de 74

% des employés ou réduit les

heures de travail, le but étant de
contenir l’impact de la pandémie
qui a touché près de 140 000
personnes et fait environ 9 600
morts au Brésil. 

Au cours du dernier mois,
seulement 1 847 automobiles,
véhicules ut i l i ta i res légers,
camions et autobus ont été pro-
duits, contre 267 561 durant la
même période l’an dernier.
«C’est le pire résultat de l’indus-

trie automobile depuis 1957», a
déclaré le président d’Anfavea,
Luiz Carlos Moraes. La baisse
est également de 99 % par rap-
port à mars, la fermeture des
usines étant entrée en vigueur à
la fin de ce mois. Par ailleurs, le
résultat cumulé de l’année repré-
sente une baisse de 39,1 %.
L’exportation de véhicules en
avril a connu son pire résultat en
23 ans, selon le président

d’Anfavea, qui a fait savoir dans
des déclarations relayées par la
presse que la baisse est de 
79,3 % par rapport au même
mois de 2019 (7 212 unités
contre 34 905). Par rapport au
mois précédent, les exportations
ont chuté de 76,7 %. En termes
de ventes, le coronavirus a éga-
lement provoqué une baisse de 
76 %, de 231 936 unités en avril
2019 à 55 735 en 2020. Selon

l’organisation, le Brésil est le 6e
pays avec la plus forte baisse du
nombre de ventes, excepté la
Chine, qui n’a pas encore révélé
des statistiques.

A. T./APS 

La production automobile chute de 99 % 
Brésil

P
h/

D
.R

.

L’agence de notation Moody’s a revu à la
baisse ses prévisions de croissance du

PIB de l’Inde pour l’exercice 2020-2021 à 0 %
contre 2,5 % établi en mars dernier. Cette
révision est justifiée par la récession écono-
mique qui plane sur l’économie mondiale en
raison des mesures de confinement décrété
par les gouvernements des différents pays
pour freiner la propagation de la pandémie
de Covid-19. «Le choc Covid-19 aggraverait
un ralentissement déjà important de la crois-
sance économique, ce qui a considérable-
ment réduit les perspectives d’une consoli-

dation budgétaire durable», a averti l’agence
de notation. Cependant, Moody’s prévoit un
rebond de la croissance économique à 6,6
% au cours de l’exercice 2022, en s’atten-
dant à une reprise progressive de l’activité
économique et de la demande au second
semestre 2020-2021. Par ailleurs, le gouver-
nement indien a décidé d’emprunter 160 mil-
liards de dollars au cours de l’exercice fiscal
jusqu’en mars 2021, en hausse par rapport
aux 103 milliards USD initialement prévus et
ce, pour amortir le coup de la crise de la pan-
démie de coronavirus. «La révision des

emprunts a été rendue nécessaire en raison
des conséquences de la pandémie de
Covid-19», ont déclaré le gouvernement et la
Banque centrale indienne dans deux com-
muniqués distincts. Selon les données du
Centre indien du monitoring économique, le
confinement général en Inde a entraîné une
réduction massive de la production et une
augmentation du taux de chômage qui a
grimpé à 27,1 % au cours de la semaine pré-
cédant le 3 mai, alors qu’environ 121,5 mil-
lions personnes auraient perdu leurs emplois
en avril dernier. L. Y.

Notation

Moody's abaisse ses prévisions de croissance pour l'Inde

Ligne de crédit
La DG du FMI
recommande
d’accorder 

11 mds USD 
au Pérou

LA DIRECTRICE générale
du Fonds monétaire interna-
tional (FMI) va recommander
aux instances dirigeantes du
FMI d’accéder à la demande
du Pérou de lui accorder une
ligne de crédit modulable de
11 milliards de dollars sur
deux ans, selon un communi-
qué du Fonds. «Au regard
des politiques économiques
très solides du Pérou et de
ses antécédents, la directrice
générale du FMI Kristalina
Georgieva va recommander
au conseil d’administration
du FMI d’approuver la
demande de ligne de crédit
modulable quand il se réunira
dans les prochaines
semaines», indique le com-
muniqué. La ligne de crédit
modulable (LCM) est un ins-
trument qui permet au pays
qui en bénéficie d’avoir
accès à des montants impor-
tants à tout moment. Au-delà
des fonds disponibles immé-
diatement en cas de besoin,
elle est aussi une marque de
confiance du Fonds dans la
politique économique du
bénéficiaire et un signal fort
pour donner accès à d’autres
sources de financement. A
ce jour, trois pays ont fait
appel à la LCM – la
Colombie, le Mexique et la
Pologne – et aucun d’entre
eux n’a encore effectué de
tirage sur sa ligne de crédit,
précise le FMI sur son site
internet. K. L.

Le délai de l’Argentine pour trouver un
accord sur la restructuration de la dette

avec ses créanciers internationaux et s’éviter
ainsi un défaut de paiement a expiré vendre-
di sans annonce officielle, mais les négocia-
tions se poursuivent jusqu’au 22 mai. Ce
délai avait été fixé par le gouvernement de
centre-gauche d’Alberto Fernandez à la mi-
avril. «Une partie de nos créanciers ont déjà
accepté notre offre. L’Argentine maintient le
dialogue», s’est contenté de déclarer à la
presse vendredi son ministre de l’Economie,
Martin Guzman. Ni le gouvernement ni les
détenteurs d’obligations ne souhaitent un
nouveau défaut de paiement de la troisième
économie d’Amérique latine, mais la menace
est réelle. «La prochaine échéance des obli-
gations est le 22 mai. C’est seulement à cette
date, si l’Argentine n’honore pas le paiement,
qu’elle peut être considérée en défaut», a
expliqué Hernan Letcher, directeur du Centre
d’économie politique argentin (CEPA).
L’Argentine avait manqué le 22 avril une
échéance de 500 millions de dollars liée à sa
dette, invoquant un délai de grâce d’un mois

dont elle s’est prévalue en attendant une
réponse de ses créanciers à son offre de
restructuration. «Pour l’instant, nous en
sommes à voir qui est en meilleure posture
pour négocier», a commenté Pablo Tigani,
professeur d’économie à l’université privée
UADE. Les marchés financiers ont donné un
signal positif : le Merval, principal indice de la
Bourse de Buenos Aires, a clôturé en hausse
de 0,93 % vendredi et de 9 % sur la semaine,
les actions des sociétés locales cotées à Wall
Street augmentant de 11 %. L’offre de
Buenos Aires à ses créanciers comporte une
décote de 62 % sur les intérêts, soit 37,9 mil-
liards de dollars, et de 5,4 % sur le capital,
soit 3,6 milliards. L’Argentine demande éga-
lement un moratoire de trois ans, ce qui
impliquerait aucun paiement jusqu’en 2023.
Trois groupes majeurs de détenteurs de titres
argentins ont d’ores et déjà rejeté cette pro-
position, estimant qu’elle impliquait pour les
créanciers internationaux «des pertes dispro-
portionnées qui ne sont ni justifiées ni néces-
saires». Malgré ce rejet, le gouvernement a
maintenu son offre, mais M. Guzman s’est

montré ouvert à toute contre-proposition, à
condition qu’elle respecte «les limites de ce
qui est considéré comme viable». L’offre 
d’échange de dette consiste à repousser les
échéances à une période allant de 2030 à
2047. Les taux d’intérêt devraient osciller
entre 1,5 % et 5 %. «Les créanciers sont
beaucoup plus intéressés par la conclusion
d’un accord que le gouvernement argentin»,
a assuré Pablo Tigani. Le Fonds monétaire
international (FMI), qui avait estimé il y a
quelques mois que la dette argentine n’était
«pas viable», s’est également montré optimis-
te sur la capacité de Buenos Aires à trouver
un accord. «Nous avons l’espoir qu’un
accord avec une forte participation des
créanciers pourra être conclu», a déclaré
jeudi Gerry Rice, porte-parole du FMI. Un prêt
de sauvetage du FMI de 57 milliards de dol-
lars, très impopulaire, avait été négocié en
2018 par le président Mauricio Macri, prédé-
cesseur de centre-droit d’Alberto Fernandez.
Ce dernier n’avait finalement accepté le
décaissement que de 44 milliards de dollars
sur le total du prêt. Safy T.

Argentine

Le délai pour l'accord sur la dette expire, les négociations continuent



Quatre nouveaux
cas de contamination
au coronavirus ont
été confirmés
vendredi soir sur 
1 453 dépistages
effectués, portant à 
1 030 le nombre total
des cas d'infection
depuis le début de
l'épidémie, a
annoncé, vendredi, le
ministère tunisien de
la Santé.  

Par Moncef G.

S
elon la même source, le
nombre total des ana-
lyses réalisées depuis le
début de pandémie

s’élève à 27 420. Les cas de
contamination par le virus sont
détectés dans 24 gouvernorats
et se répartissent comme suit :
Tunis (232), Ariana (99), Ben
Arous (97), La Manouba (40),
Nabeul (15), Zaghouan (3),
Bizerte (25), Beja (3), Le Kef (8),

Sousse (84), Monastir (40),
Mahdia (17), Sfax (36), Kairouan
(8), Kasserine (8), Sidi Bouzid
(6), Gabes (23), Médenine (90),
Tataouine (36), Gafsa (44),
Tozeur (5) et Kebili, (106). Le
nombre de décès liés au Covid-
19 s’est élevé à 45, et se répartis-
sent comme suit : Sfax (5),
Sousse (7), Ariana (5), Le Kef (1),
Mahdia (1), Tataouine (1), Bizerte
(1), Tunis (8), Médenine (5), La
Manouba (5), Sidi Bouzid (1),
Nabeul (1), Ben Arous (4). Le
ministère a ainsi exhorté les
citoyens au respect total de la loi
et des mesures adoptées à cet
effet, notamment l’hébergement
des malades porteurs du coro-
navirus dans les hôpitaux et les
centres d’hébergement préparés
à cet effet, afin de limiter la pro-
pagation du virus.

Elyes Fakhfakh 
appelle au respect des

mesures sanitaires
Le Chef du gouvernement,

Elyes Fakhfakh, a souligné lors
d’une réunion du Conseil des
ministres tenue dans la soirée de
jeudi 7 mai à Dar Dhiafa, à
Carthage, la nécessité de se
conformer aux mesures annon-

cées dans le cadre de la straté-
gie nationale relative au confine-
m e n t s a n i t a i r e c i b l é .
Fakhfakh a appelé au respect

des mesures sanitaires, notam-
ment dans le domaine du trans-
port et en matière de port des
masques de protection pour les
citoyens autorisés à se déplacer
et à travailler pendant cette
période, selon un communiqué
publié vendredi 8 courant par la
Présidence du gouvernement.
Il a encore souligné l’importance
d’appliquer les termes du guide
des procédures sanitaires dans
les établissements et auprès des
particuliers pendant cette pério-
de, appelant à la nécessité de
bien préparer la reprise des sec-
teurs de la vente du prêt-à-porter,
des chaussures ainsi que des
salons de coiffure, programmée
pour le lundi 11 mai courant, tout
en intensifiant les opérations de
suivi et de contrôle.

Qalb Tounes demande
les détails sur les

fonds récoltés grâce à
la crise du Covid-19
Le bureau politique du Cœur

de la Tunisie a tenu sa réunion
mardi 5 mai 2020 et a passé en

revue la situation générale dans
le pays et a étudié les divers nou-
veaux développements, en parti-
culier ceux liés à la pandémie de
coronavirus. Les points les plus
importants de la réunion sont :
tout d’abord, le parti Au Cœur de
la Tunisie appelle le gouverne-
ment et toutes les parties concer-
nées à être plus transparents
dans la gestion des fonds
publics, prêts, dons et déduc-
tions obtenus au nom de la lutte
contre l’épidémie de coronavirus
et appelant à un audit détaillé du
montant des dons et de l’aide
financière. L’Etat l’a obtenu en
dehors du fonds 1818, d’autant
plus que le site officiel du minis-
tère de la Santé ne comprend
que le montant des dons reçus. Il
faudra aussi informer le public
sur le sort de ces montants et
comment ils ont été déboursés.
Deuxièmement, le parti souligne

que la crise économique que tra-
verse notre pays n’est pas moins
importante que la crise sanitaire
et appelle donc à travailler sur un
plan du sauvetage économique
par lequel les montants des
prêts, des dons et des déduc-
tions reçus seront comptabilisés.
Le programme de liquidités est
décrit et comment le budget de
développement sera dépensé
sans surcharger le citoyen d’im-
pôts. Dans ce contexte, le Cœur
de la Tunisie réitère la nécessité
d’allouer des fonds du Covid-19
pour aider les institutions privées
qui occupent plus de 2 millions
de Tunisiens et ceux qui sont
aujourd’hui hantés par le spectre
de la faillite et du chômage.

Maroc : 162 nouveaux
cas supplémentaires

confirmés 
Cent soixante deux cas sup-

plémentaires d’infection au nou-
veau coronavirus (Covid-19) ont
été confirmés au Maroc, portant
à 5 873 le nombre total des cas
de contamination avec 186
décès, annonce le ministère de
la Santé. Le nombre de cas gué-
ris s’élève à 2 389 avec 65 nou-
velles guérisons, précise le
ministère qui fait état de 186
décès. Le nombre des cas
exclus après des résultats néga-
tifs d’analyses effectuées au
laboratoire est de 56 134, selon

la même source. Le ministère de
la Santé invite les citoyens à res-
pecter les règles d’hygiène et de
sécurité sanitaire, ainsi que les
mesures préventives prises par
les autorités marocaines en fai-
sant preuve de responsabilité et
de patriotisme.

Le ministère espagnol de
l’Intérieur a déclaré vendredi

que la Garde civile avait arrêté un
marocain, soupçonné appartenir
au groupe terroriste autoprocla-
mé Etat islamique (EI, Daech),
dans une opération menée
conjointement avec les autorités
marocaines et américaines. Le
suspect était un Marocain «pro-
fondément radicalisé» qui comp-
tait mener une attaque terroriste,
selon le ministère. «Nous avons
des preuves de sa radicalisation
et de sa proximité avec Daech
(EI) depuis au moins quatre ans»,
a indiqué la Garde civile dans un
communiqué, ajoutant que ces

dernières semaines, il «s’était
activé de façon notable et inquié-
tante» en postant des remarques
radicales sur les réseaux
sociaux. 

Tunisie : démantèle-
ment d’une cellule
terroriste à Sfax 

La direction centrale de lutte
contre le terrorisme en Tunisie a
démantelé une cellule terroriste
à Sfax, active sur les réseaux
sociaux, a rapporté l’agence de
presse TAP citant le ministère de
l’Intérieur. Les éléments du grou-
pe appelaient à profiter de la

conjoncture actuelle marquée la
lutte contre le coronavirus pour
sortir dans la rue et y semer le
trouble, a-t-on précisé de mêmes
sources. Cette intervention sécu-
ritaire a été menée en coordina-
tion avec l’Unité nationale de
recherche dans les crimes terro-
ristes, du crime organisé tou-
chant à l’intégrité du territoire
national et le parquet près le
pôle judiciaire de lutte contre le
terrorisme, a-t-on ajouté. Un élé-
ment de cette cellule résidant
dans la région de Kairouan a été
interpellé. L’individu en question
a, selon un communiqué du
ministère de l’Intérieur, fait allé-

geance à l’organisation terroriste
autoproclamée Etat islamique
(EIDaech) et fabriqué des engins
explosifs qu’il comptait utiliser
dans des attaques terroristes en
Tunisie. Un autre élément, non
connu des services de la police,
a été appréhendé à la Manouba.
Il a été suspecté par la police en
raison de sa consultation réguliè-
re de sites appartenant a des
organisations terroristes. Tous
les membres interpellés ont été
envoyés devant le pôle judiciaire
de lutte contre le terrorisme et
des mandats de dépôt ont été
émis à leur encontre, a ajouté la
même source. Aya H.
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Quatre nouveaux cas de contamination, 1 030 au total
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Libye
15 morts en 48
heures dans des
tirs de roquettes

sur Tripoli 
AU MOINS 13 civils et deux
policiers ont été tués et des
dizaines de personnes bles-
sées ces dernières 48 heures
dans des tirs de roquettes sur
la capitale libyenne Tripoli, a
indiqué, vendredi, le
Gouvernement d’union natio-
nale (GNA). Des roquettes se
sont abattues vendredi avant
l’aube sur un quartier peuplé
du centre-ville, Zawiyat al-
Dahmani, où siègent le minis-
tère des Affaires étrangères
du GNA et les ambassades
de Turquie et d’Italie, tuant
deux policiers et un civil, a
déclaré le porte-parole du
ministère de la Santé, Amine
al-Hachemi, qui a condamné
une attaque «contraire aux lois
internationales et humanitaires
qui garantissent la protection
des représentations diploma-
tiques». Depuis mercredi, 15
personnes au total – 13 civils
et deux policiers – ont été
tuées et 50 autres civils bles-
sés dans les tirs de roquettes
qui ont visé plusieurs quar-
tiers de la capitale, selon M.
Hachemi. «Ces bombarde-
ments ont fait d’importants
dégâts matériels, notamment à
Abou Slim et Tajoura, respecti-
vement dans le sud et l’est de
Tripoli», a-t-il ajouté. La Libye
est secouée par une crise
politico-militaire marquée par
l’affrontement entre le GNA,
reconnu par l’ONU, et le gou-
vernement parallèle à l’est du
pays soutenu par une armée
dirigée par le maréchal Khalifa
Haftar, et ce, depuis le renver-
sement du régime de Maamar
Kadhafi. 

Quatre civils tués
dans un bombarde-
ment à Tripoli
Quatre civils ont été tués
vendredi dans un
bombardement sur un
quartier résidentiel du sud de
la capitale libyenne, Tripoli, a-
t-on indiqué de source
libyenne. «Quatre personnes
d'une même famille ont été
tuées par un bombardement
aveugle qui a frappé le
quartier Ain Zara», a déclaré
Amin Hashemi, porte-parole
au ministère de la Santé, cité
par des médias. «Le
bombardement s'est produit à
l'heure de l'Iftar, dîner de
rupture du jeûne pendant le
ramadhan, et les ambulances
n'ont pas été en mesure
d'arriver sur les lieux à temps»,
selon M. Hashemi. Ce raid
intervient au lendemain d'un
autre bombardement qui a
frappé le centre-ville de Tripoli
jeudi. R. M.

Un Marocain soupçonné appartenir à Daech arrêté en Espagne
Espagne/Maroc
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Par Rosa C.

D
ans un arrêt très atten-
du rendu à l’unanimi-
té, le juge de la Cour
suprême d’appel de

Lilongwe Frank Kapanda a
annoncé le rejet de l’appel formé
par M. Mutharika et la
Commission électorale locale
(MEC) contre l’annulation du
scrutin de 2019. «Nous avons
entendu les requêtes des deux
parties, et nous rejetons les deux

appels», a-t-il lu à l’audience. Au
pouvoir depuis 2014, M.
Mutharika, 79 ans, a été réélu en
mai 2019 pour un second man-
dat dès le premier tour de scru-
tin. Il a été crédité par la
Commission électorale locale
(MEC) de 38,5 % des suffrages,
contre 35,4 % au chef de l’oppo-
sition Lazarus Chakwera. Mais,
saisie par l’opposition, la Cour
constitutionnelle a annulé en
février 2020 la victoire du sortant
pour cause de fraudes caractéri-

sées, une décision historique
dans les anales politiques du
petit pays d’Afrique australe. Le
chef de l’État sortant et la MEC
avaient alors fait appel de ce
jugement, niant toute fraude.
Entre autres «irrégularités géné-
ralisées et systématiques», la
Cour constitutionnelle avait
notamment relevé le nombre
anormalement élevé de procès-
verbaux de résultats recouverts
de blanc à corriger. «L’utilisation
de Tippex et l’altération des
résultats (du scrutin) était illégale
et a constitué une irrégularité
grossière», ont confirmé vendre-
di les juges de la Cour suprême
d’appel dans leur jugement. Les
magistrats ont également vive-
ment brocardé les appels à leurs
yeux «fictifs, non professionnels,
irrespectueux et répugnants» for-
més par le président et la MEC.
Arrivé troisième du scrutin de
2019 en réunissant 20,2 % des
suffrages, le vice-président
Saulos Chilima, en rupture de
ban avec le président Peter
Mutharika, a aussitôt salué leur
décision. «La démocratie a
gagné», s’est réjoui M. Chilima
devant la presse, «le peuple du
Malawi a gagné, les générations
futures ont gagné». Le porte-
parole du président sortant s’est
refusé à tout commentaire immé-
diat. La décision rendue vendre-
di dégage de ses derniers obs-
tacles juridiques la route qui
mène vers le scrutin d’ores et
déjà programmé le 2 juillet pro-
chain par la Cour constitutionnel-

le malawite. Dans son arrêt, la
Cour suprême d’appel a égale-
ment confirmé vendredi que la
majorité absolue serait désor-
mais nécessaire pour l’emporter,
ainsi que le recommandaient les
magistrats constitutionnels.
Jusque-là, le président était élu à
la majorité relative. Avant même
qu’elle soit rendue publique,
Peter Mutharika et Lazarus
Chawkera ont déposé mercredi
et jeudi leurs candidatures pour
le nouveau scrutin. Lors de son
intervention devant la MEC jeudi,
le président sortant a une nou-
velle fois démenti avoir volé sa
victoire. «Nous avons remporté

ce scrutin. Les résultats de ces
élections ont été le fruit de la
volonté du peuple», a martelé M.
Mutharika, «je demande à tous
les Malawites de venir voter lors
de ce (nouveau) scrutin pour
exprimer la volonté du peuple».
Désormais allié à M. Chilima, M.
Chakwera a pour sa part appelé
au changement. «Lors de ces
vingt-six dernières années, le
Malawi a été pillé et ses citoyens
plongés dans la pauvreté», a-t-il
déploré, «mais Dieu nous a
donné une autre chance de choi-
sir le changement, c’est notre
destin». 

R. C.

Malawi 

La justice confirme l’annulation 
de la réélection du président Mutharika 
 La justice du Malawi a confirmé vendredi l'annulation pour fraudes caractérisées de la réélection en 2019 

du président Peter Mutharika, ouvrant ainsi définitivement la voie à l'organisation d'un nouveau scrutin le 2 juillet. 
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La France est entrée hier dans

son avant-dernier jour de
confinement et les rappels au res-
pect des gestes barrière se multi-
plient avant le début du déconfi-
nement demain, afin d’éviter une
seconde vague de l’épidémie de
coronavirus qui a fait plus de 26
000 morts. Une grande majorité
de la population s’apprête à sortir
de deux mois de confinement,
mesure inédite et globalement
respectée sur l’ensemble du terri-
toire, permettant une nette décrue
de l’épidémie, selon les autorités.
Dans la nuit de vendredi à hier,
l’Assemblée nationale a voté en
première lecture le projet de loi
prolongeant l’état d’urgence sani-
taire jusqu’au 10 juillet et qui
intègre des mesures liées au
déconfinement progressif à partir
de demain. Selon le dernier bilan
officiel vendredi soir, 26 230 per-
sonnes ont succombé au corona-
virus depuis le 1er mars, soit 243
de plus sur les dernières 24
heures, dont 9 733 dans les éta-
blissements médico-sociaux et
les Ehpad (+132). La pression
sur les services de réanimation
continue de s’alléger, avec 93
patients atteints de la maladie de
Covid-19 en moins, soit 2 868 cas
graves. Compte tenu de la circu-

lation du virus et du risque de
saturation des hôpitaux, quatre
régions (Ile-de-France, Hauts-de-
France, Grand Est et Bourgogne-
Franche-Comté) sont classées en
rouge sur la carte établie par le
ministère de la Santé, ainsi que le
département de Mayotte, où le
déconfinement est même ren-
voyé au-delà du 11 mai et où le
gouvernement va envoyer des
moyens supplémentaires. Cela
maintient 32 départements au
total et près de 27 millions d’habi-
tants dans un régime encore très
contrôlé. Et dans tout le reste du
pays, en vert sur la carte, «il faut
se garder de penser que tout est
réglé, qu’il n’y a plus besoin de se
laver les mains, qu’on peut s’em-
brasser, etc.», a mis en garde sur
Franceinfo la virologue Marie-
Paule Kieny, membre du Comité
analyse recherche et expertise
(Care) chargé de conseiller le
gouvernement. Pour éviter une
nouvelle flambée de l’épidémie,
«il faut absolument que les gens
appliquent les gestes barrières,
c’est-à-dire qu’ils passent d’un
confinement chez soi à un confi-
nement sur soi, penser que soi-
même on doit se protéger, on doit
protéger les autres», a insisté
cette ancienne sous-directrice

générale de l’OMS. «Il faut qu’on
retrouve de l’oxygène pour, dans
l’hypothèse où une deuxième
vague arriverait, qu’on soit prêt.
On a trois à quatre semaines
devant nous, il faut les mettre à
profit pour libérer voire créer des
lits de réanimation», a déclaré de
son côté sur TF1 Philippe Juvin,
chef du service des urgences de
l’hôpital parisien Georges
Pompidou. «La situation reste ten-
due, nous avons assez peu de
marge de manœuvre», a-t-il averti.
Tout en desserrant l’étau, le gou-
vernement maintient ou instaure
de nombreuses obligations,
parmi lesquelles le port du
masque dans les transports en
commun sous peine de 135 euros
d’amende. L’État va d’ailleurs
mettre à partir de demain «10 mil-
lions de masques à disposition
des opérateurs de transport pour
qu’ils les distribuent à leurs usa-
gers, dont 4,4 millions pour la
région Ile-de-France», selon le
ministre de l’Intérieur Christophe
Castaner. La situation s’annonce
particulièrement délicate dans
cette région où le respect des
règles de distanciation dans les
transports publics va en réduire
drastiquement la capacité. 

Dernière ligne droite avant le déconfinement
France  

Alors que les États-Unis continuent d’être le pays au monde
le plus touché par le Covid-19, avec plus de 80 000 morts et
plus de 1 300 000 cas de contamination, le président

Donald Trump semble bien décidé à ne pas laisser la Chine sans
contradicteurs dans sa rhétorique concernant l’origine de ce nou-
veau coronavirus. Les États-Unis ont ainsi accusé cette semaine la
Chine et la Russie d’avoir «accéléré» leur coopération en matière
de «propagande» et de «désinformation» à la faveur du nouveau
virus, dans une nouvelle escalade de la guerre des mots sino-amé-
ricaine sur l’origine de la pandémie. «Avant la crise liée au Covid-
19, nous avions déjà constaté un certain niveau de coordination
entre la Russie et la République populaire de Chine en matière de
propagande», a déclaré Lea Gabrielle, coordinatrice du centre du
département d’État américain chargé d’analyser et contrer la pro-
pagande étrangère. «Mais avec cette pandémie, la coopération
s’est rapidement accélérée», a-t-elle ajouté lors d’une conférence
téléphonique avec des journalistes. Selon elle, cette «convergence
est le résultat du pragmatisme des deux acteurs, qui veulent mode-
ler la lecture de la pandémie de Covid par l’opinion dans leur
propre intérêt». Fin mars, alors que le président américain Donald
Trump et son homologue chinois Xi Jinping avaient conclu une
trêve informelle dans la guerre des mots entre les deux grandes
puissances sur l’origine de la maladie, Washington s’était félicité
de voir la Chine ne plus propager de théories complotistes sur
internet au sujet d’une implication américaine. Mais la trêve n’aura
pas duré bien longtemps. L’administration Trump accuse par
ailleurs les autorités chinoises d’avoir tardé à alerter le monde sur
l’épidémie, et d’en avoir dissimulé l’ampleur. Et donc d’être «res-
ponsables» de sa propagation planétaire, de la mort de centaines
de milliers de personnes, et de l’actuelle crise économique sans
précédent. Plus grave, le président américain et son secrétaire 
d’État, Mike Pompeo, soupçonnent désormais ouvertement Pékin
d’avoir caché un accident de laboratoire qui aurait été à l’origine de
la pandémie. Le chef de la diplomatie américaine a assuré dispo-
ser de «preuves immenses» montrant que le virus provenait d’un
laboratoire de la ville chinoise de Wuhan, tout en reconnaissant ne
pas en avoir la «certitude». Selon Lea Gabrielle, les autorités chi-
noises «s’adaptent en temps réel et utilisent de plus en plus des
techniques employées depuis longtemps par Moscou, pour semer
la confusion et tenter de convaincre les gens que le Covid n’est pas
né en Chine». «Nous constatons que le Parti communiste chinois
adopte des tactiques russes, car il estime que ça marche», a-t-elle
insisté. Le phénomène avait déjà été relevé par Washington à l’oc-
casion des manifestations pro-démocratie à Hong Kong, mais s’est
depuis renforcé, a-t-elle dit. «De nombreux comptes Twitter de
diplomates chinois ont enregistré une hausse majeure de nouveaux
abonnés depuis mars, une tendance qui s’est accélérée jusqu’en
mai», a encore expliqué Lea Gabrielle. Le nombre de nouveaux
abonnés récemment créés est passé, pour ces comptes du minis-
tère chinois des Affaires étrangères, de ses porte-paroles ou de
ses ambassades, de 30 par jour en moyenne auparavant à plus de
720 par jour, a-t-elle détaillé, jugeant le lien avec le Parti commu-
niste chinois «hautement probable». Reste à savoir si Washington
aura les éléments dans les semaines et mois à venir pour étayer
ses théories ou si la Maison-Blanche continuera à lancer des accu-
sations qui risquent de se retourner contre elle, alors que Trump et
son équipe sont déjà la cible d’attaque aux États-Unis de la part
des démocrates qui n’hésitent pas à utiliser cette situation pour
tenter à tout prix de décrédibiliser le président américain en vue de
l’élection présidentielle de novembre prochain. 

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Preuves 

Commentaire 



C u l t u r e

Par Abla Selles

L
e roman d’Albert Camus,
«La Peste», était parmi les
livres les plus lus en
Chine au premier tri-

mestre de cette année, selon un
rapport récemment publié par
Amazon Chine sur la lecture des
Chinois, a rapporté l’agence
Chine nouvelle. Le roman
raconte la vie quotidienne des
habitants d’Oran en Algérie pen-
dant une épidémie de peste
dans les années 1940. A travers
l’observation du médecin
Bernard Rieux, la situation épidé-
mique, la lutte des gens, les
mesures de prévention racontés,
et la mentalité de différentes per-
sonnes face à la tragédie, le
roman rappelle aux gens l’épidé-

mie du Covid-19 qui sévit actuel-
lement le monde. Selon le rap-
port d’Amazon, l’épidémie surve-
nue a perturbé le cours normal
de la vie des gens, et des livres
décrivant l’épidémie et les mala-
dies infectieuses ont attiré l’at-
tention des lecteurs chinois.
«The Hot Zone : The Chilling True
Story of an Ebola Outbreak», «La
Peste», «L’Amour aux temps du
choléra», sont parmi les plus
téléchargés dans le Kindle Store
d’Amazon. Sur Douban, un
réseau social chinois, les lec-
teurs chinois ont posté plus de
500 commentaires sur leur
impression après la lecture de
«La Peste» depuis le début de
l’épidémie du nouveau coronavi-
rus. Selon Zhang Shu, habitante

de Nanjing, Albert Camus est
comme un prophète. Ce qu’il
écrit dans le roman sur les chan-
gements de la mentalité des
gens et de la société pendant
l’épidémie est similaire à ce que
l’humanité traverse actuellement.
La retenue est la meilleure façon
de vaincre l’épidémie, a-t-elle
expliqué. «Ils n’oublieront pas la
peste, ainsi que ce qu’a apporté
et ce qui a été emporté par la
peste. Nous ne devons pas éga-
lement oublier, il y a du bien et du
mal, de la méchanceté et de
l’amour pendant l’épidémie du
nouveau coronavirus». Publié en
1947, «La Peste» a permis en
partie à son auteur de recevoir le
prix Nobel de littérature en 1957.

A. S.

Période de confinement 
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La Chine a donné vendredi
son feu vert à la réouverture

des cinémas, des installations
sportives, des théâtres et des
lieux de divertissement moyen-
nant des précautions contre la

maladie Covid-19, selon une
directive gouvernementale rap-
portée par des médias. Les
musées, les sites touristiques
ou encore les bibliothèques
sont également mentionnés

dans ces instructions, un docu-
ment qui autorise officiellement
les propriétaires et gestion-
naires de ces endroits à ouvrir à
nouveau leurs portes. Les 
70 000 cinémas de Chine

avaient été fermés fin janvier
afin d’empêcher la propagation
du nouveau coronavirus. Une
décision qui a lourdement frap-
pé l’industrie cinématogra-
phique de ce pays. A l’instar

des hôtels, restaurants, grands
magasins et supermarchés,
également concernés par cette
directive, les lieux culturels
pourront désormais à nouveau
accueillir «des conférences et
expositions», mais le nombre de
visiteurs devra être limité grâce
à un système de réservation.
Les lieux rouverts devront impo-
ser aux visiteurs le port du
masque et le respect des dis-
tances.   Aucun mort du virus
n’a été rapporté dans le pays
depuis mi-avril. Des sites touris-
tiques de Pékin, dont la Cité
interdite, avaient déjà rouvert le
1er mai, imposant toutefois un
quota journalier de visiteurs

M. M.

Après un long confinement en Chine
Feu vert à la réouverture des cinémas et théâtres 

Le Festival de musique électro-
nique Sonar, prévu du 18 au

20 juin à Barcelone (Espagne),
est annulé en raison de la pandé-
mie de coronavirus, ont annoncé
vendredi les organisateurs.
«L’édition 2020 du Sonar de
Barcelone ne pourra pas avoir
lieu et a été repoussée à 2021

(...) La décision a été prise car il
s’agit de l’unique manière de
sauvegarder la santé et le bien-
être des spectateurs, des artistes
et des équipes», explique le
communiqué.  Le festival, qui
avait attiré l’an passé plus de 
105 000 spectateurs, avait cette
année comme têtes d’affiche les

Britannique The Chemical
Brothers, le Suédois Eric Prydz
ou la Vénézuélienne Arca.  La
prochaine édition aura lieu du 17
au 19 juin 2021, précise le texte.
Les organisateurs travaillent
pour «reprogrammer la majorité
des concerts et activités» qui
étaient prévus cette année.

L’Espagne, l’un des pays les
plus endeuillés par la pandémie
avec plus de 26 000 morts, pré-
voit de terminer fin juin son pro-
cessus de sortie du strict confi-
nement imposé mi-mars, et les
spectacles drainant une foule
importante sont jusque-là inter-
dits. M. K.

Musique 
Le Festival de musique électronique Sonar de Barcelone annulé

La chaîne américaine ABC va diffuser le
17 mai un concert privé de la chanteu-

se Taylor Swift, enregistré à l’Olympia à
Paris en septembre, selon un communi-
qué publié vendredi.  Organisé le 9 sep-
tembre 2019 pour fêter la sortie du nouvel
album «Lover» (sorti le 23 août), le

concert, qui avait duré un peu plus d’une
heure, était uniquement sur invitation.  Ce
«City of Lover concert», en référence à
Paris, souvent qualifiée de ville de l’amour,
était seulement le second concert de la
star américaine dans la capitale française,
huit ans après le premier, en 2011.

Lors du concert, elle a joué une partie
des morceaux de son album «Lover»
seule à la guitare. Le spectacle sera diffu-
sé le 17 mai sur la chaîne ABC, et mis en
ligne le lendemain sur les plateformes de
vidéo en ligne du groupe Disney, maison
mère d’ABC, Hulu et Disney+. Taylor Swift

a annulé fin avril la tournée de promotion
de son album baptisé «Lover Fest», qui
devait démarrer le 20 juin en Belgique. La
tournée de 16 dates prévoyait notamment
un passage par Nîmes, le 5 juillet.

L. B.

Musique  
Un concert de Taylor Swift sera diffusé à la télévision américaine 

De l’ébouriffante Française
Suzane aux guitares éche-

velées des Espagnoles de
Hinds, une trentaine d’artistes
émergents du Vieux Continent
se sont produits hier dans un
festival musical en ligne pour
célébrer l’Europe, sous le parrai-
nage d’Etienne Daho. La date
n’est pas choisie au hasard. Il y
a 70 ans, le 9 mai 1950, la décla-
ration de Robert Schuman mar-
quait le début de la construction
européenne.   Ce Music Europe
Day est d’ailleurs impulsé par
l’Union européenne, avec
Europavox, festival clermontois
dédié à la diversité de la scène
musicale européenne, dont
l’édition 2020 a été annulée en
raison de la pandémie. De
14h00 à minuit sur les réseaux
sociaux, notamment les pages

Facebook d’Europavox, et celles
de la Représentation en France
de la Commission européenne
et du Bureau en France du

Parlement européen. Au pro-
gramme, 3 ou 4 titres par artiste,
chacun étant convié également
à parler de son rapport à

l’Europe. L’affiche mêle ceux qui
se font déjà un nom, comme les
Britanniques Shame, les Belges
Glauque, les Françaises Yseult

et Morgane Imbeaud, le Suédois
Sir Was et les découvertes,
comme le Lituanien Afrodelic,
les Autrichiennes Dives ou les
Chypriotes Monsieur Doumani.
Suzane fut l’artiste la plus pro-
grammée des festivals français
l’été dernier et était encore très
attendue sur scène cette année
pour défendre son premier
album «Toï Toï», entre électro
remuante et textes percutants.
«J’ai un peu l’impression d’être
dans le coma, d’être coincée
dans un épisode de Black Mirror
(série télé dystopique)». L’artiste
refuse toutefois de se plaindre,
s’estimant «privilégiée» de pou-
voir vivre le confinement chez
ses parents, avec accès à un jar-
din, dans le sud-est de la
France.

R. I.

Music Europe Day 

L'unité européenne célébrée en ligne           

Visa pour l’image, plus impor-
tant festival de photojourna-

lisme au monde, qui se tient
chaque année à Perpignan (sud
de la France) a annoncé vendre-
di qu’il comptait maintenir sa 32e
édition, prévue du 29 août au 13
septembre, si les mesures sani-
taires liées à l’épidémie de
Covid-19 «le permettent».

«Exceptionnellement, l’équipe
de Visa pour l’image prépare une
édition 2020 adaptée aux régle-
mentations en vigueur de distan-

ciation sociale et de circulation
des publics, respectueuse des
consignes des autorités», expli-
quent les organisateurs dans un
communiqué. Si les conditions
sanitaires permettent la tenue du
festival, cette édition pas comme
les autres proposera au public
20 expositions du 29 août au 13
septembre, sur deux sites
emblématiques du festival qui
seront aménagés pour tenir
compte de ces consignes. Les
organisateurs veulent aussi

organiser, comme à chaque édi-
tion, des projections, remises de
prix, présentations de portfolios
et conférences. Elles seront
organisées «en ligne, en direct
ou en différé», et en accès libre,
du 31 août au 5 septembre,
selon un calendrier qui sera pré-
cisé ultérieurement. Les
semaines réservées aux sco-
laires (du 14 au 18 et du 21 au 25
septembre) restent quant à elles
à confirmer.

F. H.

Photojournalisme

Le festival Visa pour l'image veut maintenir son édition 2020

 La littérature algérienne s'est imposée en Chine en plein confinement.
Il s'agit du roman d'Albert Camus, "La peste", qui est considéré parmi

les livres les plus lus en cette période, selon Amazon Chine.
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Par Mahfoud M.  

En effet, certains respon-
sables de clubs pensent
qu’il leur sera difficile d’en-

visager une reprise dans ce
contexte où la pandémie de
Covid-19 frappe encore le pays.
Des voix se sont élevées pour
demander carrément l’arrêt du
championnat, estimant qu’il
serait hasardeux de reprendre
alors que des garanties ne sont
pas fournies pour la préservation
de la santé des joueurs. D’autres
estiment qu’il faut penser à
déclarer une saison blanche et
redémarrer sous de nouvelles
bases.  Le directeur sportif du
NAHD, Chaâbane Merzekane,

pense qu’il serait plus juste de
décréter une saison blanche, car
la reprise est carrément impos-
sible dans cette situation. «Il est
dangereux de reprendre le
championnat maintenant, alors
que la pandémie n’est pas enco-
re endiguée», a noté Merzekane,
pensant qu’il serait plus juste de
décréter une saison blanche. «La
saison prochaine pourra se jouer
à 20 clubs au lieu de 18 comme
cela a été prévu, puisqu’il n’y a
pas de mal à ajouter deux clubs
supplémentaires pour un cham-
pionnat professionnel», a ajouté
le dirigeant du Nasria. Le DG du
CABBA, Bouzenad, abonde
dans le même sens et estime

qu’il vaudrait mieux déclarer une
année blanche et préparer la sai-
son d’après. «On donnera le
temps aux clubs de se préparer
comme il se doit et de faire le
recrutement qui s’impose pour la
nouvelle saison», dira le dirigeant
bordjien. Le DG du CRB, Toufik
Korichi, avait aussi demandé l’ar-
rêt du championnat, sauf que lui
pense qu’il faut attribuer le titre et
les places qualificatives aux
compétitions africaines, car
défendant les intérêts de son
club qui se trouve leader de la
Ligue I et se rapproche du titre
qui les fuit depuis quelques
années.    

M. M. 

Championnat de Ligue I 

Les clubs souhaitent
ne pas reprendre   

 Les clubs de la Ligue I sont, pour la plupart, hésitants quant 
à la reprise du championnat dans un mois ou deux et espèrent

que les instances du football prennent une décision qui arrangerait
les affaires de tout le monde.
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Merzekane appelle à décréter
la saison blanche

LE DIRECTEUR général
sportif du CR Belouizdadi (Ligue
1 algérienne de football), Toufik
Korichi, a déclaré vendredi que
son équipe, actuelle leader du
championnat, était prête à pour-
suivre la saison, suspendue
depuis mi-mars en raison du
nouveau coronavirus (Covid-19).
«Ma proposition concernant l’ar-
rêt définitif du championnat n’a
rien à voir avec mon club, car j’ai
fait passer l’intérêt général avant
l’intérêt personnel. En effet, nous
au CRB, on est prêts même à
poursuivre le championnat mais
il faut mettre tous les ingrédients
pour permettre à tous les clubs
de protéger leurs joueurs du
virus. Le CRB est leader du
championnat, on ne craint per-
sonne et on est disposés à dis-
puter les huit dernière ren-
contres de la L1», a-t-il indiqué.
L’ancien directeur technique
national (DTN) de la Fédération
algérienne (FAF) a tenu à

répondre aux accusations du
président de la Ligue de football
professionnel, Abdelkrim
Medouar, qui avait qualifié cer-
tains dirigeants d’irresponsables
en cette période de pandémie,
notamment après les déclara-
tions faites à propos de la repri-
se de la compétition officielle.
«Je pense qu’en tant qu’acteur
dans le football algérien et en
ma qualité de dirigeant, j’ai le
droit de donner un avis sur la
reprise ou pas du championnat.
J’ai des années d’expérience
dans ce domaine, je ne suis pas
un novice», a-t-il ajouté sur les
ondes de la Radio nationale.
Avant d’enchaîner : «Certes, j’ai
proposé d’arrêter définitivement
le championnat national à cause
de la crise sanitaire. J’ai affirmé
cela sur la base des déclarations
des autorités sanitaires qui font
naturellement de la santé des
individus une priorité primordia-
le».  

CR Belouizdad 
Korichi se dit prêt à reprendre la saison   

U N E C O N F É R E N C E
W e b i n a i r e s u r l e t h è m e
«Méthodologie de l’entrainement
et analyse vidéo» sera organisé,
mardi prochain à 21h00, a
annoncé la Fédération algérien-
ne de football (FAF), vendredi
sur son site officiel.

Initiée par la Direction tech-
nique nationale (DTN) de la FAF,
cette formation de haut niveau
est ouverte aux techniciens du
football en Algérie, éducateurs,
formateurs, entraîneurs et sélec-
tionneurs, a ajouté la même
source. 

La Formation permettra aux
participants d’améliorer leurs
c o n n a i s s a n c e s s u r l a
Méthodologie d’entraînement et
Plan de développement du
joueur en formation dans un
club de Ligue 1. 

Ils s’imprégneront de l’analy-
se vidéo, connue pour être un
outil stratégique au service du
développement du joueur en
centre de formation profession-
nelle de Ligue 1.

Les postulants suivront des
interventions croisées qui seront
animées par les techniciens fran-

co-algériens Nedder Razik et
Samir Guendouz. Razik (33 ans)
est actuellement entraîneur de
l’équipe Réserve Pro2 de l’AS
Saint Etienne depuis bientôt 10
saisons, possédant un parcours
varié sur l’ensemble des catégo-
ries de la formation. 

Il est aussi titulaire du BEFF
Formateur «UEFA ELITE YOUTH
A DIPLOMA» et vainqueur de la
Coupe Gambardella en 2019, il
est aussi responsable technique
du Centre de Formation de
l’ASSE. 

Pour sa part, Guendouz, 36
ans, œuvre depuis 4 ans en tant
qu’Analyste vidéo à l’Académie
du Racing Club Strasbourg
Alsace, notamment auprès des
jeunes joueurs en quête d’attein-
te du haut-niveau. Guendouz est
titulaire d’un DESJEPS mention
Football (Licence A UEFA), d’un
Master entrainement sportif,
d’un diplôme universitaire euro-
péen de préparation physique et
Brevet d’Etat 1er degré option
natation. Il a en outre assuré le
suivi sportif, scolaire et médical
de jeunes sportifs de haut-
niveau. 

La direction du MC Oran a été
sommée par la Fédération

internationale de football (FIFA)
de verser près de 7 millions de
dinars à son ex-entraîneur,
Jean-Michel Cavalli, a-t-on
appris du club de Ligue 1 algé-
rienne. Le technicien français
avait déposé plainte auprès la
FIFA, estimant avoir fait l’objet
d’un limogeage abusif de la part
de la direction oranaise peu
avant la fin de l’exercice passé.
A l’époque, le MCO jouait sa
survie parmi l’élite, lorsque l’ex-
président du club, Ahmed
Belhadj, dit «Baba», a fait appel
à l’ancien sélectionneur
d’Algérie pour succéder à Omar
Belatoui. Cavalli avait signé un
contrat de quatre mois, mais a

été forcé de quitter le navire
après seulement deux mois de
travail pour n’avoir pas réussi à
remettre le train sur les rails.
Dans un communiqué publié
vendredi sur sa page officielle
Facebook, la direction du MCO
a indiqué qu’elle comptait régu-
lariser le concerné via l’argent
des droits TV, rappelant au pas-
sage que la responsabilité dans
cette affaire incombe à l’ex-pré-
sident du club «qui n’a non seu-
lement pas honoré ses engage-
ments envers Cavalli, mais n’a
délivré aucun document à la
nouvelle direction ayant trait à la
période de sa gestion à même
de lui permettre de défendre les
intérêts du club». Le MCO, sans
président depuis le départ de

Belhadj en juin 2019, est dirigé
actuellement par le directeur
général Si Tahar Cherif El
Ouezzani. Ce dernier n’est pas
au bout de ses peines, puisqu’il
se retrouve depuis quelques
temps en train de régulariser
d’anciens joueurs ayant eu gain
de cause auprès de la Chambre
de résolution des litiges. «Le
comportement de l’ex-président
porte préjudice à l’image de
marque du club et nous cause
davantage de problèmes finan-
ciers. Nous nous attendons
d’ailleurs à d’autres mauvaises
surprises dans ce registre», a
encore déploré la direction des
«Hamraoua», dont les joueurs
actuels ne sont pas payés
depuis six mois.  

FAF
Organisation d'une conférence sur la

méthodologie d'entraînement et l'analyse vidéo  

MC Oran

Les Hamraouas épinglés par la FIFA sur le dossier Cavalli 
LE CANDIDAT Miloud Hakiki

n’a besoin que d’une seule
bonne réponse pour remporter
le Challenge national d’arbitra-
ge, lancé sur la page Facebook
de la Fédération algérienne de
judo au mois d’avril dernier, pour
maintenir le secteur en activité
pendant la période de confine-
ment, imposée par la pandémie
de nouveau coronavirus. 

En effet, à la veille de la 20e et
dernière épreuve de ce
concours, Hakiki dispose déjà
de dix-huit bonnes réponses et
une longueur d’avance sur son
premier poursuivant au classe-
ment. 

De ce fait, il lui suffit de bien
répondre à la dernière question

pour être sûr de l’emporter, sans
se soucier du résultat des autres
concurrents.

Hakiki avait mené le bal jus-
qu’à la 16e épreuve, en étant
seul leader. Mais une erreur lors
de la 17e lui a fait perdre un peu
de terrain, surtout que ses pre-
miers poursuivants le talon-
naient de très près. 

Quoique, Hakiki n’était pas
passé à côté de l’essentiel, en
restant bien accroché à sa pre-
mière place, qu’il peut désor-
mais conserver jusqu’au bout,
pour peu de trouver et de don-
ner la bonne réponse, lors de la
20e et dernière épreuve de ce
Challenge.  

Judo / Challenge national d'arbitrage 

Miloud Hakiki se rapproche 
du sacre  
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LES ACTIONS de solidari-
té et d’aide aux nécessiteux
se poursuivent à Béjaïa. Deux
semaines après le début du
ramadhan le mouvement
associatif local continue de
manifester sa solidarité à
l’égard des pauvres aux
quatre coins de la wilaya. 

C’est ainsi que le
Croissant-Rouge algérien,
bureau de Sidi-Aïch, prépare
la troisième phase après les
deux premières marquées par
la distribution de 500 confins
au démunis de la région.

Ces actions ont été réali-
sées grâce à la contribution
d’âmes charitables. Pour sa
part, l’association «Ithranan»
du village Imahdiene, com-
mune de Béjaïa, compte dis-
tribuer ces jours-ci quelque
150 couffins alimentaires aux
familles démunies et une liste
a été établie à cet effet. Quant
à l’association des Ouléma
musulmans de Sétif, elle a
acheminé, hier, à son bureau
de wilaya, quelque 750 colis
alimentaires dans le cadre
d’une caravane qui va sillon-
ner plusieurs wilayas du pays.
Ces couffins seront distribués
sur plusieurs communes dont
Béjaïa, Akbou, Sidi-Aïch,
Tazmalt et Kherrata.

Outre ces colis de denrées
alimentaires, l’association des
Oulema compte distribuer 4
000 bavettes médicales et du
matériel aux différents établis-
sements hospitaliers de la

wilaya. Quelque 11 000 couf-
fins ont été collectés et seront
distribués aux nécessiteux
par le comité SOS Kabylie
dirigé par Mourad Bouzidi. 

Au total, 22,000 couffins
seront distribués par ce comi-
té, a-t-on appris.

A Melbou, une association
locale a distribué 100 couffins
et 450 sacs de semoule aux
familles démunies recensées
dans le cadre de la solidarité
du ramadhan. L’association
Kafil El-Yatim d’Amizour a
remis 4 000 DA à 10 familles
pauvres. 

De son côté, l’association
Soummam Akbou d’aide aux
malades nécessiteux a orga-
nisé, avant-hier, une collecte
de sang en faveur des
malades. Plus de 80 poches
de sang ont été collectées en
une seule soirée, a-t-on
annoncé. 

Une deuxième opération
de collecte de sang est pré-
vue le 27e jour du ramadhan.
Les inscriptions sont ouvertes
et un appel a été lancé aux
donneurs. Plusieurs APC ont
également distribué des kits
de vivres aux nécessiteux.

C’est le cas des APC de
Oued-Ghir et Tazmalt qui ont
entamé l’attribution de couf-
fins aux pauvres durant cette
période de ramadan. A Oued-
Ghir, l’APC a remis 150 colis
alimentaires aux démunis. 

Hocine Cherfa 

Actions de solidarité à Béjaïa

 Les pensions de
retraites seront
revalorisées au titre de
l'année 2020 à des taux
oscillant entre 2 et 7% à
partir du 1er mai
courant, a indiqué, hier,
un communiqué du
ministère de l'Emploi,
du Travail et de la
sécurité sociale.

Par Slim O.

«Dans le cadre de l’amé-
lioration du pouvoir
d’achat des retraités,

le gouvernement a décidé la reva-
lorisation des pensions et alloca-
tions de retraite au titre de l’année
2020, à des taux oscillant entre 2
et 7 % à compter du 1er mai
2020», précise la même source.
Selon le communiqué, ces aug-
mentations qui seront appliquées
à des taux variables en fonction
du montant global des pensions
et allocations de retraite, ciblent

notamment le petites retraites. Le
taux de majoration est fixé à 7 %
pour les pensions inférieures ou
égales à 20 000 DA, 4 % pour les
pensions allant de 20 000 à 50
000 DA,  3 % pour les pensions
supérieures à 50 000 DA et égales
à 80 000 et à 2 % pour les pen-
sions et allocations dépassant les
80 000 DA, indique le communi-
qué. Ces majorations seront ver-
sées en mois de juin 2020 avec
effet rétroactif pour le mois de
mai, conclut le communiqué.  

S. O./APS

Les pensions de retraite
revalorisées de 2 à 7% 

A partir du 1er mai courant

UNE PERSONNE est morte
et deux autres ont été blessées
dans un accident de la circula-
tion survenu hier à Mostaganem,
a-t-on appris de la direction de
wilaya de la Protection civile.
L'accident s'est produit suite à
une collision entre deux véhi-
cules sur le chemin de wilaya
(CW 3) à l'entrée du village de
Sidi Fellag dans la commune de
Sayada (sud de Mostaganem),
a-t-on indiqué. Les agents de la
Protection civile sont intervenus
pour évacuer les deux blessés

graves (30 et 76 ans) vers les
urgences médico-chirurgicales
de l'hôpital "Ernesto Che

Guevara" de Mostaganem et le
corps de la victime (59 ans) à la
morgue de cet hôpital.  H. N.

Mostaganem

Un mort et deux blessés dans un accident de la routeDEUX bombes de confection
artisanale ont été découvertes et
détruites, vendredi, par des
détachements combinés de
l’Armée nationale populaire, lors
de deux opérations distinctes
menées dans les communes de
S o u k - E l - H a d , w i l a y a d e
Boumerdès, et Sidi-Moussa,
wilaya d’Alger, indique, hier, un
communiqué du ministère de la
Défense Nationale.

«Dans le cadre de la lutte
contre la contrebande et la crimi-
nalité organisée, un détache-
ment combiné de l’Armée

Nationale Populaire a arrêté, en
coordination avec les services
des Douanes à Tlemcen en 2e
Région militaire, trois narcotrafi-
quants à bord d’un véhicule tou-
ristique chargé de kilogrammes
de kif traité, tandis que d’autres
détachements de l’ANP ont
appréhendé, en coordination
avec les services de la Sûreté
nationale, cinq narcotrafiquants
en possession de 5,6 kilo-
grammes de la même substance
à Batna et Aïn Defla», ajoute le
communiqué.

M. O.

Alger et Boumerdès

Deux bombes détruites

Distribution de kits alimentaires
aux nécessiteux  

LE PROFESSEUR Amine-
Bouziane Hammou a été dési-
gné, par décision ministérielle,
recteur de l’Université des
sciences et de la technologie
d’Oran «Mohamed-Boudiaf»
(USTO-MB), a-t-on appris, hier,
du chargé de la communication
de cet établissement d’enseigne-

ment supérieur, Maamar Boudia.
Professeur à la faculté de phy-
sique de l’USTO-MB, Pr Hammou
occupait, au sein de la même uni-
versité, la fonction de vice-recteur
chargé des relations extérieures,
de la coopération, de l’animation,
de la communication et des
manifestations scientifiques, a

précisé M. Boudia. L’USTO-MB
était dirigée auparavant par Pr
Mme Nassira Benharrats jusqu’à
sa nomination, par le président
de la République Abdelmadjid
Te b b o u n e , m i n i s t r e d e
l’Environnement et des Energies
renouvelables, a-t-on rappelé. 

H. Y.

«USTO-MB» d'Oran

Le professeur Amine-Bouziane Hammou,
nouveau recteur de l'Université

LES HUMAINS disposent
d’anticorps contre le Covid-19
mais ne sont pas produits en
quantité suffisante si la maladie
est vite neutralisée par l’organis-
me, a relaté, hier, le directeur du
Centre d’études médicales de
l’Université Lomonossov de
Moscou. Il a signalé que, de
l’avis de nombreux immunolo-
gistes, les humains disposent
d’une immunité au SARS-CoV-2,
comme à tout autre virus. «Mais
si le virus se retrouve dans l’or-
ganisme en petites concentra-
tions et si le système immunitaire
prend le dessus rapidement, il se
peut que les anticorps ne se pro-
duisent pas en quantité suffisan-
te». Cela concerne également les
patients chez lesquels la maladie
a pris une forme dure et qui ont

été traités avec beaucoup de
médicaments», a indiqué le spé-
cialiste, également membre de
l’Académie russe des sciences.
Selon lui, ces patients ne seront
pas immunisés, car il s’agit d’un
processus naturel, obtenu grâce
aux réserves de l’organisme.
«Par contre, les anticorps se for-
meront obligatoirement chez les
personnes qui luttent par la voie
naturelle et chez lesquelles la
maladie prend des formes de
gravité moyenne», a-t-il ajouté.
L’académicien a cependant
signalé que dans certains cas il
était nécessaire de brider les
réactions auto-immunitaires pour
ne pas aggraver l’état du mala-
de. Le recours à des immuno-
suppresseurs est alors indispen-
sable. R. S.

Selon des immunologistes 

Les humains disposent 
d'une immunité au Covid-19


